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Rapport de suivi des requêtes de citoyens  

Conseils d’arrondissement des 6 et 15 mars 2012 
Déposé au conseil d’arrondissement du 3 avril 2012 

 
 
 

1)  Monsieur John Bradley 12-54559 CA 15 mars 2012 
 

 Fait des comparaisons dans les dossiers des terrains du CN et celui de Carpet Art-Déco sur le 
nombre de logements sociaux et communautaires indiquant que dans le dossier de la rue St-Patrick, 
le nombre d’unités est nettement insuffisants.  Il explique la méthode de calculs utilisée pour avancer 
ce nombre. 
 
 

 Le maire indique que sur un projet de grande envergure comme celui des terrains du CN, les 
données sont différentes.  Dans le projet Carpet Art-Déco, il rappelle la contribution pour des  
logements sociaux et communautaires ainsi que le terrain cédé, aménagé et décontaminé. Il rappelle 
aussi que l’entreprise préserve des emplois montréalais et que comme élus, ils doivent regarder la 
situation non seulement avec les impacts pour le Sud-Ouest mais aussi pour les montréalais.  Il 
indique que leurs vues sur le dossier sont divergentes et remercie le résidant pour ses interventions. 
 

  Répondu sur place. 
 
2)  Madame Karine Triollet 12-54566 CA 15 mars 2012 

 
 Indique qu’elle est encore sous le choc de l’annonce faite mardi soir concernant les terrains du CN.  

Elle indique que les résidants et organismes sont prêts à travailler à nouveau pour en arriver à un 
accord de développement. 
 
Sur le dossier de Carpet Art-Déco, elle  reconnaît les efforts fait pour aller chercher des 
compensations mais indique que c’est trop peu et qu’il y a une trop grande place faite à l’automobile.  
Elle indique que le propriétaire est capable de beaucoup plus puisque sa marge de profit est plus 
grande et que l’on pourrait collectivement aller chercher encore plus.   Elle demande si des 
modifications ont été faites au projet depuis la consultation publique concernant la circulation et la 
contribution au logement social. Elle demande aussi des précisions sur le fonds créé pour le logement 
social et comment les sommes seront gérées. 
 
  

 Le maire indique que les sommes seront injectées dans des projets dans le Sud-Ouest et qu’il n’y a 
pas de lien présentement entre les ententes conclues dans ce dossier et le fonds qui sera créé par le 
conseil municipal.  Il rappelle les demandes faites par son parti politique concernant le fonds et  
indique qu’il n’est pas en mesure de donner plus d’informations sur cette question  puisque le dossier 
n’est pas présenté au prochain conseil municipal comme il le croyait. 
 
 

  Répondu sur place. 
 

 
 

3)  Madame Charlotte Bisaillon 12-48451 CA 6 mars 2012 
 

 En appui à la requête qu’elle a déposée précédemment (12-32001), elle soulève la problématique de 
circulation et de signalisation sur la rue Vinet à l’intersection des Éclusiers.  Elle indique qu’elle a 
presqu’été renversée par une voiture en traversant la rue et demande que la situation soit améliorée. 
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 Le maire indique que la plainte doit être analysée par l’équipe des Travaux publics et que la résidante 

 en aura un suivi.  Le maire rappelle que depuis 2009, plusieurs mesures ont été prises aux endroits 
prioritaires pour sécuriser la circulation et que les ingénieurs regardent les situations en lien avec les 
informations obtenues du milieu pour en arriver à des interventions ciblées. 
 

 Le service de Police a analysé la situation et a fait de l’observation sur le terrain et il ne semble 
pas y avoir de problématique de circulation à cet endroit.  La Direction des travaux publics 
installera des plaques afin d’avoir des données concrètes encore plus concrètes. 

 
 

4)  Madame Diane Robitaille Pignoloni 12-28647 CA 6 mars 2012 
 

 Elle fait un retour sur son intervention du mois dernier pour laquelle elle n’a pas obtenu les réponses 
aux questions demandées.  Elle rappelle l’augmentation exorbitante de la taxe d’arrondissement et 
demande combien a rapporté la taxe d’arrondissement en 2010, 2011 et 2012 et à quoi elle a servie 
et indique que les services ont sensiblement diminués au cours des dernières années.  Elle demande 
combien il y a de contribuables à l’arrondissement dans les secteurs résidentiel, commercial et 
industriel.  Sur la taxe relative aux services qui doit servir à payer uniquement le terrain acquis, elle 
demande combien le terrain a été payé, combien cette taxe a rapporté en 2011 et 2012.  Concernant 
la taxe relative aux investissements qui date de 2007, elle demande combien celle-ci  a rapporté pour 
chacune des années.  Elle rappelle que la taxe d’investissements est dans la section arrondissement 
du compte de taxes. 
 

  Le maire indique que sur l’ensemble des chiffres demandés, il va demander à madame Josée Dubé, 
directrice des Services administratifs d’y répondre.  Il indique que des augmentations de taxes 
d’arrondissement spécifiées ne sont pas des taxes d’arrondissement et que cela avait été clairement 
expliqué le mois dernier et rappelle qu’il n’y avait pas de taxe d’arrondissement en 2010.  Il rappelle 
que seule la taxe sur les services est une taxe d’arrondissement et qu’il n’y a pas eu d’indexation  de 
ce taux de taxe car les élus locaux trouvaient que le fardeau fiscal des contribuables était assez 
élevé.  Il indique que toutes les autres sont de la Ville de Montréal et que les taux sont votés au 
conseil municipal et que les deux partis d’opposition ont votés contre ces augmentations.  Il invite la 
résidante à formuler les questions qui touchent les taxes adoptées par la ville centre au service du 
Greffe de la Ville de Montréal puisque c’est la direction des Finances qui pourra y répondre.   
 
Monsieur Erick Santana, directeur d’arrondissement indique qu’il est de la pratique de la ville 
d’inscrire la portion investissement sur une ligne distincte pour indiquer la portion PTI dans la section 
arrondissement parce que les investissements se font dans l’arrondissement mais que ceux-ci n’ont 
pas augmentés. 
 

  La direction des Services administratifs répondra aux différentes demandes.  
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5)  Monsieur Jeffrey Dungen 12-48466 CA 6 mars 2012 

 
 Indique qu’il était présent aux consultations de l’OCPM dans le cadre de Griffintown  et réfère aux 

propositions de Projet Montréal visant l’amélioration de la démarche de consultation des citoyens, à 
accorder un rôle renouvelé à la participation citoyenne et à définir des concepts d’aménagement 
devant servir de base pour la revitalisation du secteur (planification intégrée, aménagement urbain à 
l’échelle humaine et durable et qui s’inscrit dans la trame historique et la mixité des fonctions.   En lien 
avec les items 40.03 à 40.05, il indique la présentation du Regroupement pour le sain développement 
de Griffintown a proposé un moratoire sur les projets et qu’il trouve troublant que l’on aille de l’avant 
avec des projets de 44m aux abords du canal.  Il rappelle que les actions doivent respecter les 
objectifs présentés.  Sur la question de la rue Dalhousie, il indique que des travaux sont 
présentement en cours et que la rue est complètement bloquée mais qu’aucune information n’a été 
transmise aux résidants à ce sujet et demande à quoi l’on doit s’attendre quant à l’orientation et la 
vocation de la rue. 
 

 Le maire remercie le résidant pour ses commentaires.  Concernant le projet du corridor Dalhousie, il 
indique que le projet a beaucoup évolué et que les élus ont fait plusieurs représentations depuis le 
début du mandat et ont été présents au comité de monitoring des grands projets et que plusieurs  
fois, les demandes ont été acceptées et que le temps nous a permis d’obtenir plusieurs autres points 
et nous avons réussi à faire modifier la mouture du projet.  Il rappelle que le projet continue d’avancer 
et qu’il risque d’être différent et que l’on regarde comment donner l’information sur l’évolution du 
projet soit par point de presse par communiqué ou par des rencontres.  Il précise que plusieurs 
travaux qui sont effectués présentement à cet endroit ont été votés au conseil municipal.  Concernant 
les pavés, il indique qu’une action a été entreprise dans les 20 minutes après que nous ayons été mis 
au courant de la situation et que ce sont des travaux de la Commission des services électriques. 
 
La conseillère Véronique Fournier indique que les pavés ont été entreposés au clos de voirie et qu’ils 
sont préservés et identifiés et qu’ils seront utilisés dans la mise en valeur de places publiques et dans 
le cadre des réflexions qui se font présentement sur Griffintown.  Sur la question de la participation 
citoyenne, elle rappelle que la position prise par  Vision Montréal dès 2009 sur la planification 
détaillée.  Elle indique qu’a force de demande répétées auprès des responsables de la ville centre, il 
a été possible d’obtenir cette démarche avec l’Office de consultation publique et qu’une telle 
démarche aurait été souhaitable dès 2008 et que la démarche présente dégagera des principes 
importants sur le développement de Griffintown ainsi que les conditions que l’on doit mettre de l’avant 
comme métropole lorsqu’il s’agit de redéveloppement. 
 

  Le cabinet politique contactera le résidant. 
 

6)  Madame Sylvie Huraut 12-48469 CA 6 mars 2012 
 

 Soulève la question des hauteurs de 44 m dans le projet Sunoco juste à côté d’un parc archéologique 
et du canal qui seront enfouis par ce projet et demande comment les élus pensent attirer des familles 
car il n’y a pas de parcs verts et que la circulation y est déjà difficile.  Elle demande aux élus de bien 
réfléchir et d’écouter plus attentivement les citoyens afin d’avoir un cadre agréable pour les résidants. 
 Elle indique avoir choisi ce quartier parce que les immeubles sont de trois ou quatre étages mais que 
l’on déborde sur des tours d’habitation de 44m et qu’elle trouve cela inconcevable. 
 

 Le maire indique que sur l’ensemble des préoccupations soulevées, il continue de croire que c’est un 
bon projet car beaucoup d’éléments ont été négociés et qu’il y a des gains pour la communauté et 
que 15% du projet est à 44m et que le conseil d’architecture à émis des avis sur les hauteurs et qu’il y 
a des paliers de hauteurs ce qui contribue à rendre le tout harmonieux.  Sur les espaces verts, il 
rappelle que le taux d’implantation est de 57% alors qu’il est habituellement de 70%.  Sur la question 
de la mise en valeur du site, le patrimoine est respecté.  Il indique que l’ensemble des gains pour la 
communauté sera détaillé dans un communiqué à venir. 
 

  Répondu sur place. 
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7)  Madame Marie-France L’espérance 12-48470 CA 6 mars 2012 
 

 Demande quels gestes l’arrondissement entend poser concernant la conservation du patrimoine et le 
bain Émard ainsi que d’autres bains qui sont sur la liste des sites sous observation identifiés par 
Héritage Montréal et identifiés comme étant vulnérables quant à leur conservation. Elle demande 
quelles actions les élus entendent poser afin que les citoyens puissent célébrer le 100e anniversaire 
du bain Émard en 2014.  Elle indique de plus que les nouvelles unités d’habitation sur Le Caron ne 
s’intègrent pas avec l’architecture en place et demande sur quelles bases ce projet a été accepté. 
 

 Le maire indique que l’on fait tout pour préserver le bain Émard et que la problématique ne se situe 
pas au niveau de l’architecture mais au niveau du fonctionnement des équipements de la piscine. Sur 
la question du projet sur Le Caron, il indique que c’est un projet de plein droit. 
 
La conseillère Véronique Fournier indique que c’est en vertu du règlement sur le PIIA que le projet a 
été adopté puisqu’il était de plein droit, qu’il a été étudié par les services et le a reçu un avis favorable 
du CCU et qu’ensuite les plans ont été adoptés en conseil.  Elle donne des informations sur 
l’intégration de projets d’architecture plus contemporaines par le rappel de caractéristiques du milieu. 
 Elle indique que l’on pourra faire le lien avec la résidante sur les dates d’adoption du projet. 
 
La conseillère Sophie Thiébaut indique qu’elle est d’accord avec la résidante sur le projet Le Caron et 
que c’est pour cela qu’elle a voté contre. 
 

  Les perspectives fournies par l’architecte du projet démontrent un souci d’intégration du projet au 
bâtiment voisin en s’inspirant de ses caractéristiques dominantes et en adoptant un langage 
architectural contemporain.  Le dossier a fait l’objet d’un analyse en lien avec les règlements de 
l’arrondissement et du règlement sur les plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 
. 

 
8)  Monsieur Pierre Brisset 12-48473 CA 6 mars 2012 

 
 Concernant  le projet de l’échangeur Turcot, il indique qu’il est très difficile de s’y retrouver sur le 

site internet du MTQ et que l’espace réservé pour les commentaires, tel que mentionné par la 
conseillère Thiébaut, ne permet pas de longs commentaires ou de joindre rapports et photos.  Il 
indique qu’il y a beaucoup de malaise relativement au projet présenté le mois dernier dans Côte 
Saint-Paul et que le projet s’intègre mal. Il rappelle qu’un groupe de spécialiste devait faire une 
autre analyse mais que l’on n’a jamais vu leur rapport.  Il demande si le conseil a pu voir l’avant 
projet définitif car il est maintenant disponible pour ceux qui soumissionnent pour les travaux.        
                                                                                                                                                            
                                                                                                                                           

 Le maire remercie monsieur Brisset pour ses préoccupations qu’il partage avec le conseil ainsi que le 
temps qu’il y consacre.  Il rappelle les représentations faites concernant les tranchées et les remblais 
et la position du maire Tremblay.  Il indique que monsieur Eric Cimon de son cabinet fera la demande 
concernant le projet définitif. 
 

  Répondu sur place. 
 

9)  Monsieur John Burcombe 12-48476 CA 6 mars 2012 
 

 Indique que les hauteurs de 44m dans le projet Sunoco sont totalement incohérentes avec la 
planification du quartier et demande pourquoi les élus n’ont pas rejeté le projet d’emblée.  Il demande 
aux élus de regarder le projet à nouveau afin de faire le lien avec les autres bâtiments le long du 
canal. 
 

 Le maire indique que le projet doit être regardé dans son ensemble, que le projet est complexe mais 
complet,  avec des mixités d’usages, de fonctions et de populations (commerces, emplois, logements, 
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milieu de vie) une mise en valeur du patrimoine, logement social, abordables et communautaire.  Il 
rappelle que le projet est à l’extérieur du PPU et que les urbanistes de la ville centre et de 
l’arrondissement ont regardé si le projet s’incérait bien,  que les hauteurs sont aussi présentes dans le 
PPU, dans  d’autres projets du secteur dont celui des Bassins du nouveau Hâvre qui a été appuyé 
par les l’ensemble des trois partis politiques et qui a des hauteurs sur une grande surface, plus que le 
15% du projet Sunonco.   
 
La conseillère Sophie Thiébaut demande des informations supplémentaires sur les surhauteurs dans 
le projet des Bassins du nouveau Havre et que selon sa compréhension il n’y a pas de surhauteur le 
long du canal alors qu’avec la Sunoco, directement sur le canal, il y a un effet canyon potentiel. 
 
Le maire indique que la limite du lot est la limite du terrain de Parc Canada  et que c’est ce qui a été 
voté par les accords de développement et des infrastructures et que les infrastructures doivent suivre 
ce qui est bâti.  
 

  Répondu sur place. 
 

10)  Monsieur Olivier Deshaies 12-48479 CA 6 mars 2012 
 

 Suite à une lettre du 29 février dernier questionnant à quoi servent les consultations publiques, il 
demande si les élus vont se positionner sur les différents points qui y sont soulevés et demande 
comment le fait d’ajouter des milliers d’unités dans le secteur n’augmentera pas la circulation. 
 

 Le maire indique que la lettre est arrivé au bureau des élus il y a quelques jours et qu’ils prendront le 
temps nécessaire pour y répondre correctement et que le résidant aura une réponse complète. 
 

  Le maire répondra à cette lettre. 
 

 
11)  Madame Blandine Charbonneau 12-48483 CA 6 mars 2012 

 
 Dans le dossier de Carpet Art-Déco, elle souligne le fait que les élus ont retiré le dossier de l’ordre du 

jour afin de ne pas travailler précipitamment.  Elle rappelle les interventions faites lors de la 
consultation publique soit que le projet n’est pas acceptable tel que pour la population de Pointe 
Saint-Charles, qu’il manque une vision d’ensemble et une étude de circulation et que l’on doit avoir 
une vision plus globale de tous les projets qui existent dans le quartier. Sur la question du logement 
social, elle espère que les élus s’inspireront de ce que leurs collègues de Mercier-Hochelaga-
Maisonneuve sont en train de voter soit une politique d’inclusion encore plus musclée lors d’une 
réflexion plus globale de la politique. 
 

 Le maire indique que sur la politique d’inclusion, chacun a ses stratégies et que l’on s’inspire les uns 
des autres.  Sur la question des études de circulation, il indique qu’elles sont prises en compte mais 
pas nécessairement comme certaines personnes le voudraient, rappelant que ce sont des impacts 
minimes mais que ce qui nous préoccupe c’est l’ensemble de ce qui s’en vient. 
 

  Répondu sur place. 
 

 
12)  Monsieur John Gutpell 12-48485 CA 6 mars 2012 

 
 Représente les résidants du Corticelli et indique que le projet Sunoco est vraiment trop haut, que 

concernant la circulation, la rue des Seigneurs est déjà bloquée par  la circulation du centre-ville  qui 
emprunte le pont.  Il demande pourquoi la ville ne modifie pas la rue des Seigneurs.  Il demande 
pourquoi lors de la consultation, c’est un employé de la ville qui présente le projet.  De plus il indique 
que c’est le promoteur qui devrait faire le travail pour faire passer son projet et non les résidants qui 
s’opposent qui doivent récolter des signatures donnant l’exemple du projet PIXCOM et des coûts que 
cela a engendré pour l’association des résidants.  Il demande l’assurance que les écuries ne seront 
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pas transformées en édifice de 14 étages. 
 

 Le maire indique qu’il y a du travail de fait sur la question de la courbe.  Sur la question de la 
consultation publique, il indique que le fonctionnaire présente la modification réglementaire et non le 
projet comme tel. Sur le dossier de Sunoco, il indique que le projet présenté est le fruit de travail 
débuté en 2008 et que le fonctionnaire vient présenter ce qui a été adopté par les élus. 
 
La conseillère Véronique Fournier indique qu’il y a 3 écuries sur notre territoire et qu’un mandat a été 
donné d’étudier la situation et qu’il y a des enjeux concernant les écuries.  Sur la question du projet 
Sunoco, elle rappelle les critères d’aménagement ont été pris en compte pour l’étude de ce dossier. 
 

  Répondu sur place. 
 

 
13)  Madame Jody Negley 12-48493 CA 6 mars 2012 

 
 Elle remercie les services, notamment messieurs Brochu et Dinel pour le projet de ruelle verte débuté 

l’an dernier.  Elle invite la population à venir voir la ruelle lors de la marche en mai.  Elle discute des 
valeurs organisationnelles notamment par rapport aux éco-quartiers et souligne le travail effectué, 
notamment par madame Pascale Fleury du YMCA de Pointe Saint-Charles.    Elle indique que leur 
financement devrait être revu suite à la coupure des budgets afin de s’assurer que les gens en place 
ne s’essoufflent pas et indique qu’il est rare de trouver des gens qui se démarquent, et que nous 
avons une responsabilité à protéger les bonnes interventions et les bonnes pratiques.  Elle indique 
que certains arrondissements sont en voie de faire une politique sur la transformation des ruelles. 
 

 Le maire indique qu’il transmettra les bons commentaires aux individus concernés.  Sur la question 
du budget, il indique qu’il est vrai que celui-ci a été revu et que le mandat et été rediscuté et que le 
financement pourrait être réévalué.  Il indique qu’une réflexion est en cours sur la question des 
ruelles. 
 
La conseillère Huguette Roy indique qu’elle est contente du travail de collaboration avec l’éco-quartier 
et que pour la ruelle, on attendait la finalité du dossier pour en faire l’inauguration. 
 

  Répondu sur place. 
 

 
14)  Madame Evelyne Lemaire 12-48523 CA 6 mars 2012 

 
 Sur le projet Carpet Art-Déco, elle indique que c’est un bon signe que les discussions soient toujours 

en cours avec le promoteur et qu’elle espère que le RIL sera informé avant la présentation du dossier 
en conseil.  Elle indique que le RIL est en réflexion sur le secteur au nord de pointe Saint-Charles et 
demande des informations sur l’outil réglementaire utilisé pour alimenter leurs discussions. 
 

 Le maire indique que le plan d’urbanisme sera en révision sous peu et que l’on pourra y travailler 
ensemble. 
 

  Répondu sur place. 
 

15)  Monsieur John Bradley 12-48531 CA 6 mars 2012 
 

  
Demande si une date pour la présentation du dossier Carpet Art-Déco est arrêtée. 
 

 Le maire indique que l’on croit que l’on pourra aller de l’avant avec le dossier lors d’une séance 
extraordinaire prévue le jeudi 15 mars prochain. 
 

  Répondu sur place. 
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16)  Monsieur Marcel Sévigny 12-28699 CA 7 février 2012 

 
 Félicite le conseil sur l’appui concernant la fermeture annoncée des succursales de la SAQ dans le 

Sud-Ouest. Au nom du collectif «7 à nous», il demande des informations additionnelles sur  les 
interventions et inspections effectuées à l’édifice et si l’on sait quand les travaux demandés 
débuteront. 
 

 Le maire indique qu’il a vu des correspondances indiquant que les travaux devraient débuter très 
bientôt.  Il rappelle que l’arrondissement travaille à faire avancer le dossier devant les différentes 
instances et que tous souhaitent que ce dossier se règle.  Il indique que l’on confirmera les dates 
prévues pour les travaux avec monsieur Lefebvre du Groupe Mach. 
 

  Le cabinet politique fera le suivi de cette question. 
 

 
17)  Monsieur Yannick Grondin 11-287551 CA 6 décembre 2011 

 
 Indique qu’il habite sur la rue St-Rémi et qu’il s’oppose aux augmentations illégales de son 

propriétaire qui est connu pour subdiviser des locaux afin d’évincer les occupants indiquant que ce 
propriétaire a aussi des dossiers similaires dans d’autres arrondissements de la ville.  Il demande 
quand l’arrondissement va serrer la vis à ce propriétaire. 
 

 Le maire indique que tous les moyens détournés doivent être dénoncés, qu’il est toujours contre ce 
genre de tactiques et demande à la DAUSE un complément d’informations. 
 
Monsieur Normand Proulx, directeur de la DAUSE, indique que le propriétaire a été invité à demander 
un permis pour une occupation résidentielle de l’édifice.  Il invite le résidant à communiquer avec lui 
pour discuter du dossier. 
 
Le maire indique que l’offre qui est faite au résidant est de l’aider dans sa démarche et qu’il peut 
communiquer avec monsieur Normand Proulx concernant ce dossier. 
 

  La DAUSE a communiqué avec le requérant et nous travaillons, en collaboration avec le POPIR 
comité-logement à régler la situation.         

 
 

18)  Madame Marie Chantale Vincent 11-287572 CA 6 décembre 2011 
 

 À titre de représentante d’Enviro-Pointe, elle demande la possibilité d’une collaboration entre 
l’arrondissement et l’organisme pour un projet de gestion des eaux grises.  Elle indique qu’il faut voir 
ce qui se fait ailleurs, notamment en Europe. 
 

  Le maire indique que la DAUSE contactera l’organisme à ce sujet et que l’on pourrait voir 
comment en arriver à une modification réglementaire. 

 
 

19)  Monsieur Paul Machnik 11-2440897 CA 4 octobre 2011 
 

 Demande, concernant le dossier du 4000 Saint-Patrick, que le conseil mette de la pression pour que 
la ville fasse des recherches pour d’autres sites.  Il demande si le terrain au coin de Monk a été 
envisagé. 
 

 Le maire rappelle que le site pressenti pour la relocalisation du clos de voirie de l’arrondissement 
suite à l’expropriation du MTQ est le 4000 Saint-Patrick.  Il indique que la ville a évalué que les autres 
terrains présentaient trop de contamination.  Il indique que le processus est en cours d’analyse, qu’il 
soumettra la demande et qu’on lui fera un suivi sur la question. 
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La conseillère Sophie Thiébaut indique que Projet Montréal trouve qu’il n’est pas justifié d’exproprier 
les artisans et qu’il considère qu’il n’y a pas assez d’études par la ville. 
 
Le maire rappelle à la conseillère Thiébaut qu’il n’y a pas eu d’études. 
 
Monsieur Erick Santana indique qu’il n’a pas connaissance que ce terrain ait été considéré et rappelle 
que le terrain recherché doit faire 33 000 pieds carrés. 

 
 Un suivi sera fait sur la question du terrain mentionné.         
 

 
20)  Monsieur Peter King 11-240921 CA 4 octobre 2011 

 
 Demande si le conseil a des informations additionnelles sur le déraillement du train du CN rappelant 

que les résidants n’ont pas les informations sur quelles autorités contacter et qu’ils s’inquiètent du fait 
que la situation pourrait se reproduire alors que les trains transporteraient des matières dangereuses. 
 Il indique qu’il est difficile d’avoir de l’information de la part du CN et qu’il aimerait obtenir copie du 
rapport sur le déraillement du train et demande ce que le conseil entend faire. 
 

 Le maire indique que l’on a souvent manifesté notre indignation et qu’une rencontre a été demandée 
et devrait avoir lieu prochainement, que des relances ont été faites auprès du nouveau député 
fédéral, dossier qu’il suit personnellement depuis 2008, mais que l’on demandera des informations sur 
la question.  Concernant l’obtention du rapport, il indique que la demande doit être adressée au CN 
mais que des vérifications seront effectuées et que l’on fera un suivi. 

 
 Un suivi sera fait par le directeur d’arrondissement.      
 

 
21)  Monsieur Serge Deschamps 11-38262 CA 5 avril 2011

 Indique qu’il est d’accord avec les propos de madame Alexandroff sur les mezzanines et qu’avec le 
temps celles-ci vont étouffer le quartier. Il indique que, selon SOS Culture, si la tendance se 
maintient, pendant les deux ans nécessaires pour faire l’inventaire des maisons anciennes, elles 
auront disparu car elles auront été achetées par des promoteurs qui les auront démolies. Il indique 
qu’il a déposé une plainte contre la rénovation du 550 Greene car c’était un bâtiment historique qui ne 
l’est plus à la suite des rénovations et que la Direction de l’aménagement urbain et des services aux 
entreprises n’a aucun expert en patrimoine parmi son personnel. Il demande au conseil de constituer 
un comité d’experts en patrimoine pour analyser les demandes sur les bâtiments anciens. 

  
Le maire indique que c’est une excellente suggestion qui sera étudiée. 

 
 À la demande des élus, la DAUSE travaille à l’élaboration d’un programme d’action qui favorisera 

la protection du patrimoine et dans ce cadre, un partenariat avec les gens qui disposent de 
l’expertise en la matière est souhaité. 

 
 


